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L’expression « school choice » est couramment employée pour définir le projet politique ayant mené à des réformes structurelles de l’éducation aux USA. Si nous sommes tentés de trouver une traduction française de ce concept pour signifier le projet politique de la libéralisation de l’école, nous n’y attacherons pas une importance très grande. Cette notion de « choix de l’école » ou encore de « libre choix de l’école » recouvre une réalité très complexe, et la nommer expressément reviendrait, en français, à l’étiqueter, la catégoriser et donc à réduire la vision d’une réforme éducative structurelle.

Aussi, s’il est bon de connaître les mesures politiques libérales instaurées aux Etats-Unis pour inspirer nos réflexions, le cas de la France est bien différent.

Introduction

L’Etat a le devoir de garantir à tous l’accès à l’éducation. C’est une exigence fondamentale qui relève des valeurs républicaines et constitutionnelles françaises.
" Toute personne a le droit à l’éducation [...] L’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales […] Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d’éducation à donner à leurs enfants. "

Article 26 de la Déclaration universelle des droits de l’homme
Signée le 10 décembre 1948 par les 58 États Membres de l’ONU – dont la France-, la Déclaration universelle des droits de l'homme proclame le droit à l'éducation pour tous et précise les droits des parents à choisir le genre d’éducation à donner à leurs enfants :
"Les Etats s’engagent à respecter la liberté des parents de choisir pour leurs enfants des établissements autres que ceux des pouvoirs publics…" 

Article 13 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) ratifié en 1976

La liberté de choix des parents est reconnue par l’ONU, ainsi que l’interdiction d’un monopole éducatif qui ne permettrait à cette liberté de s’exercer. Un second texte, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP)
 renforce la liberté parentale en assurant leurs droits à faire assurer une éducation selon leurs convictions religieuses, morales, etc. 
 « La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État.» 


Article 13, préambule de la Constitution de 1946
Ainsi, la liberté parentale ne relève pas seulement des orientations idéales des traités internationaux, elle est également une prérogative constitutionnelle, et à ce titre l’Etat doit garantir son application. Quant au devoir d’assurer « un enseignement laïque et gratuit », le Conseil constitutionnel
 a estimé que cela « ne saurait exclure l'existence de l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies par la loi ». 
Ainsi la liberté d’enseignement constitue un principe fondamental à valeurs républicaine et constitutionnelle. L’Etat n’a pas pour rôle d’organiser le service d’éducation mais, avec le principe de subsidiarité, il doit donner aux acteurs les moyens de l’organiser. Ainsi il garantirait l’accès pour tous à l’éducation tout en n’imposant pas ses vues aux parents. Leur rôle essentiel dans l'éducation d'un enfant n'est d’ailleurs pas contesté, les enseignants eux-mêmes allant jusqu’à dénoncer la démission des parents. Ainsi, leur liberté de choix est à respecter, protéger, encourager et même subventionner par des mesures fiscales répondant aux prérogatives constitutionnelles. C’est une question de justice. Et cela dépasse le clivage gauche-droite.
· Nous allons voir quel est l’état de la liberté scolaire en France et comment s’organise la société civile pour la défendre, nous verrons quelles mesures ont été appliquées aux Etats-Unis et ce qui y a conduit, et enfin nous tâcherons de voir ce qu’il est possible de faire pour avancer vers une réforme structurelle de l’éducation, aujourd’hui en France, avec un gouvernement socialiste.
La liberté dans le système éducatif français
La liberté scolaire, c’est d’abord le droit pour les familles de choisir elles-mêmes l’école de leur choix, ce qui suppose qu’il y ait un choix effectif, une pluralité dans l’offre, et que cette offre soit accessible financièrement. La liberté scolaire c’est aussi la liberté de l’école à fixer elle-même ses objectifs et à s’organiser, librement et non pas en suivant des contenus ou dans un cadre ou une philosophie ou une religion imposée par l’Etat. Enfin la liberté scolaire c’est également le droit pour toute personne en ordre avec la loi de fonder une école.
Aujourd’hui en France, la liberté de choisir l’école est contrainte de diverses façons : carte scolaire, limitation du nombre et de l’autonomie des établissements privés sous contrat et frais de scolarité entièrement à la charge des familles dans les écoles hors contrat.

L’échec scolaire s’accroît, l’école ne répond plus bien souvent aux besoins de formation des élèves, et la hausse des coûts va de pair avec la baisse générale du niveau. Etablissons de plus près quelle est la part de liberté dans le système scolaire actuel.
Petit historique de l’Education Nationale
L’année 1763 voit la naissance du syntagme « éducation nationale » avec la publication de L’essai d’Education nationale par La Chalotais, président du parlement de Bretagne. Celui-ci a proposé le premier un système unifié d’éducation par les laïcs. Notons que ce plan d’exclusion de l’enseignement par les clercs un an après l’expulsion même des Jésuites. Puis la Révolution française connaitra une tentative d’instauration d’un système à trois degrés avortée (primaire, secondaire, supérieur).
En 1806, c’est la reprise en main de Napoléon des réformes du système éducatif. Il crée alors l’Université de France destinée à former l’élite selon le modèle jésuitique. Napoléon aura fait peu de cas de l’enseignement primaire qu’il laisse aux Frères des écoles chrétiennes.

Puis en 1835, la Loi Guizot crée un enseignement primaire d’Etat mais non-obligatoire. Il est dissocié du secondaire et de l’universitaire mais chacun de ces trois degrés est sous la tutelle du ministère de l’Instruction publique. C’est la loi Guizot qui a fait naître l’idée « A fonds publics, école publique, à fonds privés, école privée ». Sous la seconde République, avec la Loi Falloux (1850), n’importe qui pouvait ouvrir et créer une école primaire. D’une certaine façon, la liberté scolaire était une valeur de la seconde République. Plus tard, les lois républicaines de Jules Ferry notamment n’auront rien inventé, elles se basent sur le projet de Guizot. Yves Morel
 explique ainsi que « les projets de Guizot et de Napoléon sont les deux étages de la fusée de l’école telle qu’on la connait aujourd’hui ».
Et en 1946 le plan Langevin-wallon
 établit un système éducatif pour élever le niveau de la France, qui prévoit le contrôle pédagogique des maîtres, l’instauration de l’éducation civique, etc. C’est un plan égalitaire et élitiste, en ce qu’il permettait de faire émerger une élite conforme pour la nation. Philippe Némo explique que « le plan Langevin-Wallon souhaitait garantir l’égalité des chances. » Selon eux, la structure de l'enseignement doit être adaptée à la structure sociale, moderniser la diffusion de l’enseignement élémentaire et s’adapter à la croissance de la population qui demande de plus en plus de personnel. Cette vision a peu à peu inspiré l’école telle qu’on la connaît aujourd’hui, une école qui fonctionne pour de moins en moins d’élèves. La vision de François Mitterand rejoindra celle-ci, en ce qu’il souhaitait la réalisation d’un grand service public laïc unifié.
La carte scolaire

La carte scolaire est une mesure visant à scolariser les personnes dans l’école (primaire, collège, lycée) la plus proche du domicile. Mise en place en 1963, elle avait pour objectif premier de permettre la bonne répartition des moyens humains (postes d’enseignants) et des élèves dans les établissements publics. Applicable aux écoles publiques, elle constitue une réglementation restreignant le choix de l’école. Or l’on sait que de nombreux mécanismes de détournement
 de la carte scolaire sont déployés chaque année : choisir une option de grec ancien pour aller dans un autre lycée, puis la cesser à l’entrée en classe de première ou encore domicilier un enfant dans le secteur de la « bonne » école. C’est ce que font de nombreux journalistes comme l’atteste un reportage télévisuel.
 La carte scolaire se voudrait aujourd’hui un outil idéal pour parvenir à la mixité sociale plus qu’un moyen d’organisation territoriale. Un faux argument selon Alain Madelin qui estimait que la carte scolaire conduisait à la « ghettoïsation » de la société car « seuls les enfants des couches les plus favorisées ont les moyens de contourner la carte scolaire ». Bref, la carte scolaire permet la répartition en nombre mais contrainte des élèves dans les établissements, empêchant ainsi toute concurrence entre les établissements et les dispensant d’être – tout simplement – bons.
Les écoles privées sous contrat et la règle dite des 80/20
Votée en 1905, la Loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat qui interdit l’enseignement religieux dans les écoles publiques au moment des heures de classe. Puis en 1959 est votée la Loi Debré, du nom du premier ministre et ministre de l’Education nationale de l’époque. Cette loi instaure un système de contrats entre l'État et les écoles privées qui le souhaitent. L'État accorde une aide importante en contrepartie de laquelle les programmes doivent être les mêmes que dans l'enseignement public, les enseignants étant ainsi rémunérés par l’Etat et le catéchisme devient une option. 
Plus tard, la règle dite du 80/20 a été concédée par la loi de finances de 1985 à l’enseignement catholique : 20% des moyens publics lui sont attribués pour remplir sa mission. Or, dans les détails, indique la Fondation iFRAP
, « elle n’est pas appliquée à la lettre, il s’agit plutôt d’un ordre de grandeur ».
Les obligations de l’enseignement privé sont de respecter les volumes horaires et les programmes officiels de l’Education Nationale. Il y a en théorie une certaine liberté dans la gestion de l’établissement, mais dans la réalité, c’est tout autre, elles n’usent pas de cette part de liberté, aussi minime soit-elle. Et l’enseignement privé est bon. Selon le classement annuel du Parisien, parmi les meilleurs lycées de France figurent de nombreux lycées privés sous contrat. Et si l’on s’en tient à cette loi, il y a une marge de progression en nombre des établissements privés sous contrat. Toute école hors contrat qui a au moins 5 ans d’existence peut demander à passer un contrat avec l’Etat. 
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Tel qu’il est devenu, l’enseignement sous contrat est limité en nombre et dispose d’une autonomie restreinte. Anne Coffinier explique même que l’enseignement privé sous contrat est devenu « délégataire du service public ». Les établissements qui sont aujourd’hui libres de leurs moyens pédagogiques (méthodes, programmes, choix des professeurs et du projet pédagogique) sont les établissements privés hors contrat, autrement appelés « écoles indépendantes ». Et ces établissements ne sont pas limités en nombre.
La décentralisation

Le projet de décentralisation de 1983 de la France est aujourd’hui très incomplet. Les collectivités territoriales ont la responsabilité du fonctionnement matériel mais l'État
 reste maître en matière de pédagogie (la définition des voies de formation, la fixation des programmes nationaux, l'organisation et le contenu des enseignements, la définition et la délivrance des diplômes nationaux et la collation des grades et titres universitaires, le recrutement et la gestion des personnels qui dépendent de sa responsabilité, la répartition des moyens qu'il consacre à l'éducation, afin d'assurer en particulier l'égalité d'accès au service public, le contrôle et l'évaluation des politiques éducatives, en vue d'assurer la cohérence d'ensemble du système éducatif.)

Les collectivités territoriales reçoivent une part de la dotation générale de décentralisation. Les régions perçoivent une dotation pour les lycées et les établissements agricoles, et les départements pour les collèges (recrutement des personnels techniques, organisation des transports et des activités éducatives et fonctionnement général des établissements).

Ce système de partage des compétences entre l'État et les collectivités locales s'écarte sensiblement des règles générales de décentralisation. Il n'est pas étonnant que cet ensemble conduise à un schéma institutionnel et financier complexe dans lequel l'État reste toujours bien présent.

La loi Carle

La loi Carle de 2009 prévoit que les communes versent le forfait scolaire aux écoles privées sous contrat situées hors de leur territoire pour les enfants résidants sur leur territoire, s’il n'y a pas d'école dans la commune de résidence, ou pas de place dans l'école, si les obligations professionnelles des parents ne leur permettent pas d'assurer autrement les conduites, pour raisons médicales ou bien pour regroupement des cadets avec les aînés d'une fratrie. Cette loi n'accorde donc la liberté de choix qu'à ceux qui n'ont pas le choix !

Les écoles hors contrat et leur progression
La liberté de créer des écoles est encadrée en France par le Code de l’éducation
. Mais si celle-ci est libre et ne fait l’objet – pour l’instant – que de déclarations préalables et de réglementations d’ordre technique dans les normes des établissements recevant du public (ERP), elle est néanmoins soumise à des contraintes financières, les parents, imposables ou non, devant régler l’intégralité des frais de scolarité de leurs enfants. Ils paient ainsi deux fois l’école.
Toute nouvelle école est nécessairement hors contrat. Les écoles hors contrat en 2012 représentent environ 530 écoles et quelque 48 000 élèves. Leur nombre est en constante progression, vingtaine en moyenne par an de plus depuis cinq ans. Il existe donc une certaine liberté pour les parents à pouvoir choisir l’école qu’ils souhaitent pour leurs enfants, mais ce choix est subordonné à leurs revenus financiers. Il n’y a donc pas de réelle liberté dans le choix de l’école.
Puisqu’elles ne reçoivent aucun financement public, les écoles hors contrat sont jugées onéreuses.  Or il est conforme à la justice légale que ces écoles vraiment libres et performantes soient accessibles à tous. Pour répondre aux prérogatives constitutionnelles évoquées plus haut, les familles qui optent pour cette forme de scolarisation doivent pouvoir être aidées par les finances publiques.
Ajoutons ici qu’une caractéristique du secteur hors-contrat français est la forte implication des familles. 
· Le mouvement de l’école à la maison est très marginal en France, la liberté d’enseignement est très réduite dans les établissements privés sous contrat et la carte scolaire est une entrave à la liberté que devraient avoir les parents de choisir une école. Les écoles indépendantes offrent un autre choix aux parents, mais les frais de scolarité sont à la charge entière des parents et c’est pour cela que nous allons nous intéresser au mouvement américain ayant permis l’instauration de mesures fiscales permettant l’effectivité de la responsabilité des parents s’exerçant dans le choix de l’école.

L’action de la société civile en faveur de la liberté scolaire
Nous l’avons vu, les écoles privées qui ont un contrat avec l’Etat n’ont qu’une autonomie très partielle, principe pourtant sans lequel aucune liberté ne s’exerce. Cette sectorisation progressive des écoles privées sous contrat montre combien il est nécessaire de rendre réellement accessibles les écoles vraiment libres, donc les écoles hors contrat. 
Ci-dessous, une cartographie non-exhaustive des organisations françaises en éducation, et le positionnement des organisations auxquelles nous allons nous intéresser, celles défendant la liberté d’enseignement.
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Enseignement et liberté : la défense de la liberté d’enseignement
Indépendante de tout parti politique et sans attaches confessionnelles, l’association a pour objectif de lutter pour que soit expressément assurée et garantie la liberté de l'enseignement via la préservation de l’indépendance de l’enseignement privé, cela allant de paire avec le droit imprescriptible des parents de choisir l'école de leurs enfants. Elle refuse le monopole de l'État sur l'éducation et défend le pluralisme scolaire qui comporte la coexistence d'un enseignement public et d'un enseignement privé, financés sur une base égalitaire par les fonds de l'État et ceux des collectivités locales. Mais si dans les années 80 avec l’élection de François Mitterrand qui prévoyait de créer un "grand service public laïc, unifié, d'enseignement", l’association s’est montrée très engagée au moment où la liberté d’enseignement était menacée elle n’est aujourd’hui active alors que l’on constate comment les écoles privées sous contrat ne montrent plus guère de différence dans ses pratiques avec l’enseignement public. Ils publient une lettre trimestrielle électronique.
SOS Education, un rôle d’influence pour montrer les faiblesses du système scolaire français
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 SOS éducation
 est un groupe de pression fondé en 2002. Son objectif est d’exercer de l’influence sur l’opinion publique via le marketing direct afin de montrer les limites du système public d’éducation. L’idée est de préparer les consciences à la nécessité d’un changement de l’organisation des services d’éducation en France.

L’association a créé en son sein un think-tank, l’Institut de recherche indépendant en éducation (Irié) regroupant une quarantaine de contributeurs autour d’un directeur de la publication. Ce think-tank aura publié quarante études montrant notamment les expériences éducatives étrangères et trois études sur le chèque-éducation de Jacques Bichot.
SOS Education a publié une étude de Philippe Némo sur le pluralisme scolaire
. Selon lui, « pour résoudre les difficultés de notre système scolaire, il faut accepter de modifier l’organisation de l’Education nationale. Le système de l’administration géante […] n’est plus adapté à notre temps. En s’appuyant sur des expériences étrangères réussies, cette étude propose un nouveau principe : que la collectivité finance l’enseignement, mais que la prestation d’enseignement soit assurée par des écoles indépendantes, librement créées et gérées, capables d’innover et de faire jouer l’émulation. » 
Cette idée selon laquelle le renouveau du paysage scolaire français passait par le développement d’écoles indépendantes donnera lieu à la création de l’association Créer son école en 2004.
Créer son école, des conseils gratuits aux créateurs d’école
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 Créée par Anne Coffinier, cette association concentre ses activités sur l'aide pratique et le conseil aux créateurs et développeurs d'école. Elle offre un service de petites annonces gratuites et un site internet qui recouvre tous les aspects nécessaires à la création d’une école. C’est le seul organisme qui met à disposition gratuitement et librement les informations nécessaires pour créer une école et qui, via un réseau de juristes, répond aux besoins en informations de créateurs d’école.
La Fondation pour l’école, pour la création et le développement d’écoles hors contrat
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 La Fondation pour l’école a été créée en 2007 pour aider à plus grande échelle les écoles hors contrat. Elle a octroyé en 2011 un million d’euros à plus de 40 écoles qui répondent à la charte des écoles. Aussi, abrite-t-elle un institut libre de formation des maîtres, l’ILFM
. Il s’agit ainsi de proposer une formation la meilleure possible aux futurs maîtres d’école des écoles libres. Et afin d’améliorer les écoles hors contrat et les professionnaliser encore davantage, la fondation développe depuis deux ans un programme Qualité actuellement en test. Plus largement, la Fondation pour l’école informe sur la liberté scolaire via le blog www.liberte-scolaire.com. Elle publie des études promouvant et encourageant la liberté d’enseignement.
L’Association Education Solidarité : octroyer des bourses aux élèves du hors-contrat
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Cette association élève des fonds afin d’octroyer des bourses aux élèves les plus défavorisés scolarisés dans une école hors contrat. C’est un moyen de financement valable pour les écoles à but-non lucratif, soit toutes les écoles catholiques, confessionnelles de manière générale et la plupart des écoles laïques. 
Le cercle école et société : un think-tank pour l’école peu actif
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Le comité scientifique de ce think-tank se compose d’universitaires, d’enseignants dans le public ou le privé sous contrat. Il y a peu d’études mises en ligne, et l’on connait peu l’impact réel de leurs études, ni leur valorisation. 
Les fédérations du hors-contrat
Les autres organisations qui souhaitent agir en faveur de l’égalité dans le choix de l’école sont les fédérations professionnelles. Mais leur impact politique réel est très faible. Prenons l’exemple de la FNEP (Fédération Nationale de l’Enseignement Privé). Cette fédération n’est pas très active et ne détient même que peu d’informations et de chiffres sur l’enseignement privé en France.
Retrouver truc Valérie Boyer pour les organisations lucratives.

Parmi les fédérations d’écoles alternatives, écoles hors contrat le plus souvent, figurent les deux organisations nationales Steiner : la Fédération des écoles Steiner en France et la Fédération nationale des écoles Steiner. Ces deux organisations travaillent ensemble et jouent leur rôle de fédération, représentant les écoles Steiner françaises. Du côté de la pédagogie Montessori, les deux fédérations principales : l’AMI (Association Montessori Internationale) et l’AMF (Association Montessori France) n’assurent qu’un travail d’informations spécialisées sur la pédagogie et n’assurent aucune défense des écoles Montessori au plan légal. Elles ne revendiquent pas même de mesures facilitant le financement de ces écoles qui sont hors contrat.
En mai dernier, l’union nationale des APEL (Associations des parents de l’enseignement libre)
 représentant le sous-contrat s’est prononcée en faveur de l’instauration en France d’un système de chèque-éducation.

En ce qui concerne les écoles répondant aux besoins spécifiques des élèves (enfants précoces, dyslexiques, handicapés, etc.) elles ne sont encore représentées par aucune fédération.
La Fondation iFRAP
Créé en 1985, la Fondation iFRAP est un organisme privé de recherche sur les politiques publiques dans le but de réduire le poids de l’administration dans l’économie. Le numéro de juin 2011 de la revue mensuelle Société civile a fait l’objet d’une étude sur la comparaison entre les coûts de l’enseignement public et de l’enseignement privé. Un élève dans le privé coûte 3398 euros par an contre 4519 euros dans le public (chiffres de 2010). Si le privé coute moins cher, l’on peut logiquement estimer qu’un encouragement à l’émergence de nouvelles écoles privées entrainerait des économies certaines pour l’Etat, et les collectivités locales. Parmi les dix propositions formulées en 2011 pour remédier à la crise de l’éducation, l’iFRAP propose de renforcer les pouvoirs du directeur en matière de recrutement des enseignants, d’évaluation pédagogique, et de maîtrise du budget (salaires des enseignants compris). L’iFRAP propose également de déléguer la gestion des établissements à d’autres acteurs que l’Éducation nationale et ce avec des budgets publics et de recruter les enseignants avec un contrat de droit privé en CDD ou en CDI. L’iFRAP propose également d’unifier en France la dépense publique par élève.
· Si quelques organisations de la société civile agissent en faveur de la liberté scolaire, pour une école plus efficace et pour le pluralisme scolaire, aucune des organisations spécialisées dans l’éducation n’est consacré exclusivement à la fois à la construction d’un projet politique et au déploiement d’une stratégie pour parvenir à son effectivité du moins partielle.

Le think-tank créé par SOS Education dans ce but n’existe plus. 
Etude comparative : le cas des Etats-Unis 

En 2012, 11 états proposent chacune un ou plusieurs programmes de libre-choix de l’école (chèque-éducation, crédit d’impôt, etc.). L’éducation aux USA est une compétence des états et c’est cela qui a permis d’instaurer ces programmes. 
Quels procédés de communication d’influence ont été déployés aux Etats-Unis pour faire avancer l’idée de la nécessité du libre choix et préparer le terrain pour adopter au plan légal des dispositifs permettant le choix de l’école ? Quels ont été les principaux messages de communication et leurs cibles ?
Quelques éléments de l’histoire du « school choice » de l’école aux Etats-Unis

C’est à partir de 1830 que se met en place le système des écoles publiques américaines financées, gérées et contrôlées par l’Etat, également appelées « common schools », écoles communes. La centralisation a rendu ce système bureaucratique et uniforme, transférant ainsi la responsabilité de l’éducation des parents aux pouvoirs publics. C’est en opposition à cela que la notion de « libre choix de l’école » repose sur la distinction entre le financement public de l'éducation et l’administration des écoles.
Milton Friedman, prix Nobel d’économie, propose dès 1955
 un concept innovant de financement de l’éducation dans lequel l’argent suit l’enfant : le chèque-éducation, « educationnal voucher ». Ce système permet aux parents d’avoir vraiment le choix de l’école. Il se base sur le postulat que le choix en éducation va de facto augmenter les performances éducatives, et bénéficier à tous : enfants, parents, contribuables, etc.
C’est vraiment dans les années 90 qu’a commencé le mouvement de réforme de l’école avec l’instauration d’une première mesure dans le Milwaukee en 1991. Les années qui suivirent, d’autres états (Arizona, Floride, Minnesota, Pennsylvanie et Ohio) instaurèrent le chèque-éducation et des crédits d’impôt.

L’action de la société civile aux Etats-Unis

The foundation for educational choice
En 1996, Milton établit avec son épouse la fondation Milton & Rose Friedman pour défendre le libre choix de l'éducation pour les parents, appelé le « school choice ». Avec son siège social à xxx, la fondation promeut l'utilisation du chèque éducation. 

Cette fondation est plus ancienne qu’Alliance for school choice, et cherche également à promouvoir les différents programmes du libre-choix de l’école mis en place dans les états, conformément à la vision de Milton Friedman. La différence avec l’AFC, c’est que la fondation Friedman a une image clairement conservatrice. Elle perpétue la vision de Milton Friedman et donne ainsi le « la ».

la Fondation Heritage

Créée en 1973, la Heritage Foundation est une organisation généraliste qui travaille sur de nombreux sujets parmi lesquels l’éducation. Ce travail s’articule autour de trois axes :

· Limiter le rôle du gouvernement fédéral dans l’éducation. L’éducation est une compétence des états, et non une compétence fédérale, ce qui permet plus de subsidiarité et une plus grande marge de manœuvre pour les réformes.
· Surveiller les dépenses liées à l’éducation, dans une optique plus large de réduction des dépenses publiques.
· Promouvoir le libre choix de l’école
 au niveau national pour la mise-en-œuvre de programmes au sein de chaque Etat.
Dans les années 90, la première grande campagne en faveur du school choice était la campagne « No excuses », en ce sens où le gouvernement n’a pas d’excuse : suffisamment de moyens sont dépensés pour permettre à tous une bonne éducation. Il reste à mieux dépenser cet argent. 
Plus récemment, en 2009, une campagne a été réalisée sur le thème : “How members of the congress practice private school choice?”
 L’étude produite à cette occasion a montré que  4 membres du congrès sur 10 ont choisi une école privée pour leur enfant, autant les Républicains que les Démocrates. Notons qu’Obama lui-même a mis ses enfants dans le privé.
Le Cato Institute
Fondé en 1978, le Cato Institute
 est un think-tank généraliste libertarien. Divisé en plusieurs départements dont celui consacré à « Education and child policy », ce think-tank a vocation à produire des idées, et non à les promouvoir dans la sphère politique. De cette façon, il n’exerce pas de lobbying à proprement parler. Les axes de recherche sont la petite enfance, la politique fédérale en matière d’éducation, l’enseignement secondaire, les écoles publiques, et le libre-choix de l’école.

Le Cato a suscité la création d’un centre de recherche dénommé « Center for educational freedom », fondé sur le principe que les parents sont les mieux placés pour savoir ce qui est le mieux pour leurs enfants, quelques soient leurs besoins.
Parmi les publications promouvant le school choice, le Cato institute a édité en 2009 le livre The beautiful tree de James Tooley
. Ce livre parle de pays pauvres qui ont de bonnes écoles, à moindres frais mais avec une bonne organisation.
L’Alliance for school choice : un réseau national de défense du school choice
L’Alliance for school choice (ASC) est l’organisation dédiée à la défense du libre choix de l’école la plus importante des Etats-Unis. Elle a été créée en 2004, et s’organise au sein d’un même local à Washington avec deux autres associations Advocates for School Choice et American for children afin de fédérer les différentes organisations en faveur du libre-choix de l’école implantées dans les différents états, leurs « partenaires locaux ». L’ASC anime un réseau d’organisations militantes dans chaque état. Elle co-organise notamment la « National week for school choice ». L’image que souhaite donner l’AFC est celle d’une organisation qui travaille avec des personnes du mouvement conservateur, comme avec des démocrates, et souhaite aller au-delà du clivage politique avec l’implication et la mise en avant de parents.
Au niveau des états, beaucoup de démocrates ont promu le school choice parce que le school choice, c’est « permettre aux pauvres d’accéder aux écoles de qualité accessibles aux riches. » Parmi les organisations qu’encouragent l’AFC, il y a la Black Alliance for Educational Options
 et l’association Parents for school choice
 dont le leader est une femme noire de Washington D.C., Virginia Walden-Ford, militante de longue date. Parmi ces organisations, nombreuses sont celles qui sont portées par des Démocrates.
Center for education reform
 : un projet politique en éducation à long-terme 
C’est un think-tank qui propose des changements structurels du système éducatif américain pour augmenter les performances. Leurs trois missions sont la production et la diffusion d’idées, le soutien aux initiatives militantes et les relations publiques (presse, relations parlementaires, etc.) pour passer, sur le long terme, d’un système monopolistique de dispense de l’éducation par l’Etat à un système plus libéral.
Créé en 1993, ce think-tank
 a notamment promu les charter school. Son slogan est « Make education work for all children. » 
[image: image6.png]][4+ eereformor

PRESS ~ CONTACT
‘Search this website

the ‘:ff//
CENTER FOR EDUCATION REFORM
ABOUT IN THE STATES LS‘S}ES"’_:’WS & ANALYSIS m\l CONTRIBUTE | |

TEACHER QUALITY THE UNIONS & STANDARDS & TESTING  FEDERAL POLICY
ESTABLISHIENT

CHOICE& CHARTER  ONLINE LEARNING
SCHOOLS

Latest Updates
Vinst e Believe.
Resources.

Laws & Legistation

O ETETUErUTTETTS, TCUTATy U ACCOUTTaDTIIy W UEUETE,
and media coverage.
- Clearinghouse for innovation in policy, implementation and measurement.

- The most experienced leaders in Education Reform.

I How can we help you? Check out “Our Services”

x  Rechercher : [ center for & suvant  Précédent & Tout surigner [] Respecter a casse





· Le combat pour le school choice aux Etats-Unis est celui de plusieurs organisations dont les métiers diffèrent (centres de recherche, lobbies, activisme au niveau local (Etat) comme au niveau national, etc.) mais se complètent. Voyons quelles sont les missions de certaines d’entre elles.

Les différents programmes du libre-choix de l’école

· Le chèque-éducation. Il est appliqué dans 6 états américains. Il donne la possibilité aux parents d’envoyer leur enfant dans l’école de leur choix, privée ou publique, confessionnelle ou pas. C’est une somme d’argent par enfant allouée aux familles. Le principe est de distinguer l’organisme de financement de l’organisme scolaire. Si en Suède tous les enfants sont éligibles au chèque-éducation, selon les états américains, les enfants éligibles sont : les enfants de familles dont les revenus sont inférieurs à un seuil déterminé, les enfants en échec scolaire, les enfants qui ont des besoins spécifiques (en Floride, en Géorgie, à la Nouvelle-Orléans, dans l’Ohio, l’Oklahoma et l’Utah) et les enfants des localités où il n’y a pas d’école publique pour leur tranche d’âge. 
· Le « compte-épargne Education » (Education saving Accounts). Les parents peuvent retirer leur enfant d’une école publique classique ou d’une charter school, et recevoir un versement sur un compte d’épargne agréé par le gouvernement. Les parents peuvent utiliser ces fonds pour payer les frais de scolarité des écoles privées, des programmes d’e-learning ou le mettre de côté pour les études supérieures. Ce système est en vigueur en Arizona.
· Les bourses obtenues par crédit d’impôt (Pennsylvanie, Floride, Arizona, Iowa, Georgie, Indiana, Rhode Island et Oklahoma). Les personnes physiques ou des entreprises reçoivent un crédit d’impôt de l’Etat pour faire des dons à des organisations à but non-lucratif, qui utilisent ces fonds afin d’octroyer des bourses aux élèves (parfois avec des critères d’éligibilité). N’importe qui peut créer une telle organisation.
· Les crédits et réductions d’impôt dans l’Illinois, l’Iowa, le Minnesota, la Louisiane, la Caroline du nord et l’Indiana. Les parents peuvent percevoir une déduction ou un crédit d’impôt de la part de l’administration fiscale de l’état correspondant à des dépenses d’éducation approuvées. Cela comporte les frais de scolarité des écoles privées autant que les livres, les fournitures scolaires, les ordinateurs, le soutien scolaire, les transports, etc. Dans certains états, ce système est subordonné aux revenus. Les six états concernés par ce système sont : 
· Les charter school ou « écoles publiques conventionnées ». Elles ne sont pas soumises aux lois et aux exigences comptables de l’Etat dont elles relèvent. Ces écoles ont une gestion administrative, financière et pédagogique totalement privée, mais l’intégralité des fonds sont publics. Mais ce fonctionnement peut varier d’un état à l’autre. En 2012, 41 états et le district de Washington ont des charter school. 1,7 million d’élèves y sont scolarisés. C’est le Minnesota qui a instauré en 1991 le premier une loi pour les charter school, ensuite, ce fut la Floride en 1992.
· L’école à la maison. Aux Etats-Unis, ce mouvement plébiscité par les catholiques est habilement défendu au niveau fédéral par plusieurs organismes dont le HSDLA
 (Home School Legal Defense Association), à l’origine de la création d’une classe préparatoire libre dédiés aux enfants ayant effectué leur scolarité à la maison, le Patrick Henry College, situé en Virginie.
En résumé, l’instauration du libre-choix de l’école aux Etats-Unis, c’est…
Aux Etats-Unis, les écoles publiques sont très populaires. C’est ainsi que le school choice a été promu non pas en opposition au système public mais bien en complémentarité pour se rendre populaire. Le système public montre de lui-même ses faiblesses, il n’y a plus à le montrer. Le ressort principal aux Etats-Unis c’est la subsidiarité dans le système de l’éducation en ce que celle-ci est une compétence de l’état qui est libre des modalités de l’organisation de son propre système éducatif.
· Une vision sur le long-terme, la vision de Milton Friedman. « Le financement suit l’enfant » et un combat sur le long-terme. Le school choice, c’est un marathon. Il a fallu 25 ans avant qu’une première mesure ne soit instaurée.
· L’implication des démocrates, au niveau des Etats. Ils militent beaucoup sur le terrain car selon eux, « le school choice, c’est une affaire de démocratie. C’est permettre à tous d’accéder à l’école dont il a besoin ».
· Un travail de coalition. La fondation Héritage fait pression au niveau fédéral. Le Cato Institute fait un travail de recherche important permettant ces actions, et l’Alliance for school choice qui s’interdit de toute critique du système travaille à montrer ce qui marche, en termes de liberté scolaire, encourage les initiatives des militants de chaque état et promeut les mesures de libre choix de l’école déjà en vigueur.
· Une communication ciblée envers les parents. En termes d’influence, elle permet aux parents de se rendre compte que des alternatives à l’école de leurs enfants sont possibles. Quant aux actions de lobbying, elles paient d’autant mieux qu’elles proviennent directement d’organisations de parents.
· L’implication réelle de militants sur le terrain, dans chaque état, les parents, souvent démocrates eux-mêmes ou menés par des démocrates. Ils organisent des manifestations, vont rencontrer leurs élus (représentants et sénateurs, maires, responsables éducation des états), exerçant ainsi un lobbying habile.
· Des messages positifs
La communication sur les programmes de libre choix de l’école et les écoles qui en bénéficient doit être très positive, car les écoles publiques sont très populaires, et très ancrées dans l’esprit des gens.

Il s’agit d’informer l’opinion publique quant aux « alternatives » efficaces et les possibilités offertes par les programmes du libre-choix de l’école (publications, média sociaux, relations presse et formation des personnes).
Quelques messages en vrac,
· Le school choice répond aux besoins de chaque enfant.

· Avoir accès à l’école de son choix, c’est une liberté fondamentale à valeurs républicaines et constitutionnelles.
· Les personnes défavorisées n’ont pas accès aux écoles de qualité, réservées de facto aux riches. Le libre choix de l’école est un moyen de mixité et de justice sociale.
· Donner le libre choix, c’est donner le pouvoir aux parents de remplir leur rôle, quels que soient leurs moyens financiers. C’est une question de subsidiarité.
· Le développement du libre choix réduira la dépense intérieure d’éducation, les écoles privées étant plus économiques pour la société, selon les études développées par les think-tank conservateurs : elles coûteraient entre  25% à 50% moins chers aux Etats-Unis.
· Les écoles publiques fonctionnent pour beaucoup d’enfants, mais pas pour tous.

Et les Etats-Unis ne sont pas les seuls : trois exemples européens
Parmi les pays membres de l’Union européenne, le Danemark, la Suède et les Pays-Bas ont instauré un système de chèque-éducation, sans que cela ne rencontre une opposition trop hostile au point de le faire avorter. Depuis leurs instaurations respectives, ces programmes n’ont pas été réduits, ils ont même, dans le cas de la Suède, été pourvus d’une dotation financière plus élevée. Les Pays-Bas ont adopté en 1917 un système de financement qui « suit l’enfant », les écoles privées et les écoles publiques disposant des mêmes ressources publiques, le libre choix de l’école est effectif. 
Nous allons ici  intéresser ici aux cas du Danemark, de la Suède et de l’Angleterre. 
Le cas du Danemark

Le chèque-éducation a été introduit au Danemark en 1990. Il s’adresse à tous les enfants scolarisés dans l’enseignement privé, ainsi qu’à ceux des établissements publics secondaires spécialisés, ce qui représente 14% des enfants danois. D’un point de vue politique, ce système a été établi d’une façon politique consensuelle.
 Dès les années 80, la hausse de fréquentation des écoles libres a suscité une entrainé l’amélioration des écoles publiques pour qu’elles gardent leurs élèves. La valeur des chèque-éducation attribués couvre de 80 à 85% des frais de scolarité, et ce, dans le but de la responsabilisation des parents dans l’éducation de leurs enfants. 
Le cas de la Suède
En 1992, la Suède a voté une loi permettant aux écoles privées de percevoir un financement par élève égal à 85% du coût par élève dans les écoles publiques. Des enfants de tous milieux sociaux ont ainsi été accueillies dans les écoles privées. Avec ce nouveau système les écoles indépendantes se sont multipliées par cinq. Ces nouveaux établissements sont implantés dans les zones en expansion démographique, ainsi peu d’écoles publiques ont fermé. Le pluralisme scolaire ainsi encouragé est plus présent via les projets pédagogiques divers et variés de ces nouvelles écoles.

L’instauration de ce système de libre-choix n’a rencontré que peu de résistance en Suède. Les syndicats d’enseignants, hostiles au début du projet, se sont montrés rapidement favorables puisque ce système leur offrait des opportunités meilleures que dans le système public. Ajoutons que la Suède dépense nettement plus pour la formation de ses enfants et de ses jeunes que la plupart des pays de l’OCDE. Selon le ministre libéral à l’origine de ce système, Per Unckel : « l’éducation est tellement importante qu’il est tout simplement impossible d’en laisser le monopole à un seul producteur. » Si l’instauration du système s’est faite par des libéraux-conservateurs, c’est parce que les sociaux-démocrates, lorsqu’ils ont ensuite eu la majorité, ont soutenu cette initiative, rehaussant même la valeur du montant du chèque-éducation. 
Une étude de l’OCDE (1994) a montré que « les écoles municipales commencent à imiter le modèle de l’implication parentale développé par les écoles libres. »

Le cas de l’Angleterre

En 2000, ont été créées les academies. Des écoles gérées de façon privée avec des fonds publics. C’est l’équivalent des charter school américaines.  En 2011, dans la continuité de ces academies, 24 free school ont été créées par la société civile  avec les encouragements appuyés du gouvernement Cameron
.

Ces nouvelles écoles dont la création est encouragée par le gouvernement britannique sont libres de leur gestion. Les projets pédagogiques qu’elles proposent sont spécifiques aux écoles indépendantes. En septembre 2012, 68 nouvelles free school verront le jour.
quelques axes de réflexion pour la France
L’Etat n’a pas pour rôle d’organiser le service d’éducation mais, avec le principe de subsidiarité, il doit donner aux acteurs les moyens de l’organiser. L’Etat français doit garantir l’accès pour tous à l’éducation mais il n’a pas à imposer ses vues aux parents. Or les défaillances de l’Education nationale sont désormais caractérisées. Le site d’informations Mediapart indiquait l’an passé que le taux d’échec scolaire était de 40%. Et les seules solutions que l’on entende à la crise de l’Education nationale sont celles qui demandent plus de moyens (comprendre plus de personnels, et des rémunérations horaires plus élevées). L’on manque d’une vision sur des réformes réelles et adaptées à la France de son système d’éducation. Nombreux sont les députés ou les sénateurs qui n’ont pas la connaissance de systèmes étrangers tels ceux que nous avons vu qui fonctionnent, or ils sont très demandeurs.
L’école française actuelle est administrativement complexe, si bien que ce ne sont plus les personnes qui sont en son centre, mais bien le système lui-même. Il est temps désormais de proposer des mesures fiscales à la législation française et de penser un projet politique réel. Mais cette voix légale seule ne saurait suffire, il convient de penser un projet politique qui remette les personnes au cœur du système. D’une part, parce que c’est une condition de la recherche du bien commun et d’autre part, parce que cette approche sera un fil conducteur capable de réunir des acteurs de tous bords.
Nous l’avons vu, le projet de décentralisation est aujourd’hui très incomplet. Une partie des besoins matériels est assurée par les collectivités locales, mais la responsabilité pédagogique est assurée par l’Etat.
La décentralisation
Aux Etats-Unis, ce qui a permis l’instauration de programmes instaurant le libre choix de l’école, c’est la compétence des Etats eux-mêmes en éducation.

En 1997
, l'Italie a opéré une décentralisation de l'institution scolaire qui a provoqué une amélioration de la qualité des écoles. Si l'Etat conserve des compétences importantes (cadrage des plans d’études, définition du contenu des examens et diplômes, évaluation du système éducatif, responsabilité de la formation continue des maîtres), les régions sont responsables des plans d’études personnalisées, du contenu et de la garantie des examens et certifications de fin de troisième et de quatrième années, du financement des activités pédagogiques, et, pour l’enseignement professionnel seulement, du recrutement et de la formation des enseignants et chefs d’établissements. L'enseignement lui-même et les méthodes éducatives et pédagogiques relèvent depuis la réforme de 1997 de la responsabilité des seules régions. Désormais, la loi définit uniquement les compétences que les élèves doivent acquérir au cours de chaque cycle de leur scolarité ; les établissements ont l’entière responsabilité des programmes et des méthodes d’enseignement. Il s'agit pour l'Italie d'une décentralisation et non d'une libéralisation du système. Selon Yves Morel, ce système « se caractérise en vérité par une collaboration permanente et équilibrée entre l’État, les régions et les établissements et entre les intérêts les plus personnels des élèves et les besoins locaux, régionaux et nationaux. » Et l'auteur d'ajouter qu' « il existe aujourd’hui, en Italie, un consensus autour de cette réforme. La classe politique, les intellectuels, les enseignants de tous niveaux, les parents, estiment qu’elle a « désenkysté » le système éducatif de sa routine, qu’elle a mis fin à sa sclérose et à sa décrépitude et qu’elle lui a donné une dynamique, et même, carrément, une vie nouvelle. »

Quid de la décentralisation pour la France ? « L'Etat fait la France », et l'Etat est une institution trop fondatrice pour qu'on lui ôte de son pouvoir. C'est en cela que les lois de décentralisation
 trouvent leurs limites.
L’europe
Quid de l'Europe ? Le recours à l'Europe peut être un moyen pour restaurer de la subsidiarité dans le système français puisque la plupart des pays européens ont soit un système libéral d’éducation (Suède, Pays-Bas, Danemark, Grande-Bretagne avec les free school, soit un système décentralisé (Italie, Espagne, Suisse). L'éducation est une compétence des Etats mais si elle devenait une compétence de l'Union européenne, l'école française aurait tout à gagner. Il y aurait fort à parier que, si mesures politiques européennes il y avait, elles ne pourraient que tendre à davantage de liberté dans l'éducation, avec davantage de décentralisation ou des fonds publics accordés à des organisations privées.
Le modèle de l’AFPA : une réponse à l’urgence
En France, suite aux dommages matériels causés par la seconde guerre mondiale, il a fallu reconstruire le pays, mettre en place rapidement à la tâche des personnes compétentes et donc former des hommes qui n’avaient pas été formes pendant la guerre. La France avait, entre autres, besoin de maçons et l’AFPA a été créée en 1949 pour leur apprendre le métier. L’organisme est né d’un réel besoin de formation et a répondu à l’urgence de la situation.
Le budget de l’AFPA est environ d’un milliard d’euros, dont 70% proviennent des subventions de l’Etat faisant du Ministère du travail un partenaire de travail, et 30% proviennent de financements d’entreprises et les subventions des régions. D’après la Loi de décentralisation, les régions sont responsables de la formation professionnelle des jeunes et des adultes de leur territoire. La direction nationale de l’AFPA a donc contracté de fait des partenariats avec les régions administratives. Dans sa « stratégie réseau », l’AFPA est également partenaire de branches professionnelles, Pôle Emploi, de syndicats, de fédérations professionnelles et de grosses entreprises du BTP, des transports, de la sidérurgie ainsi que des collectivités territoriales, des OPCA et même d’organisations européennes. L’AFPA adapte son offre de formation à l’évolution des besoins en recrutement des secteurs.
Le chèque-éducation
Selon les chiffres de l’iFRAP, le coût d’un élève dans le privé coute moins cher à l’Etat. 15% de moins environ. Un calcul qui correspond à celui qu’a fait la Suède pour estimer le montant du premier chèque-éducation qui représentant 85% du coût par élève dans les écoles publiques suédoises.
Les études les plus poussées sur la question de l’instauration d’un chèque-éducation ont été produites par Jacques Bichot dans le cadre du think-tank de SOS Education qui n’existe plus. Selon lui
, « le chèque-éducation n’aura d’avenir en France que si ses promoteurs parviennent à y intéresser suffisamment le monde politique et quelques-uns de ses poissons-pilotes pour qu’il figure un jour en bonne place dans un programme présidentiel. » Il ajoute que l’instauration d’un tel système ne pourra que se faire, dans un premier temps, par une instauration partielle, pour certains publics lorsque l’offre de l’Education nationale fait défaut. 
A gauche de l’échiquier politique, le rapport Attali de 2008 pour « moderniser le pays » réalisé à la demande du président Sarkozy proposait le chèque-éducation. Il s’agissait de « Permettre aux parents de choisir librement le lieu de scolarisation de leurs enfants ». Et le moyen de ce libre choix est ainsi exposé : « En pratique, l’État affectera aux parents une somme d’argent par élève. Chaque parent pourra l’utiliser dans un établissement public ou privé de son choix. »
Les besoins spécifiques des élèves
L’Etat propose bien des crédits d’impôt pour acquérir des panneaux solaires ou des voitures japonaises, alors pourquoi ne proposerait-il pas un crédit d’impôt aux parents qui font le choix d’une école hors contrat !

La Fondation pour l’école
 propose d’expérimenter pendant 5 ans, avec une évaluation à la clé, d’une part l’instauration de charter schools et d’autre part la mise en place de crédits d’impôt ou de chèques-éducation au profit de catégories d’enfants ciblées :
· enfants en échec scolaire hors zone d’éducation prioritaire,
· enfants exprimant le besoin d’étudier en internat,
· enfants en ZEP,
· enfants en zone rurale peu peuplée menacés d’être privés d’écoles de proximité,
· enfants à besoins éducatifs spécifiques : atteints d’un handicap physique ou mental ; précoces ; atteints de troubles de l’apprentissage (notamment les « dys ») ; bilingues ; primo-arrivants ne maîtrisant pas la langue française ; issus de familles non sédentaires (gens du voyage, militaires…) ; malades ; pratiquant un sport ou un art à haut niveau (besoin d’horaires aménagés).
Le recours aux charter schools permet de réformer l’école publique (en reprenant à leur compte les atouts de la gestion privée), et donc de freiner le transfert des élèves de l’école publique à l’école purement privée. Pour les cas où il importe d’insérer les enfants que l’on souhaite aider avec d’autres enfants dans un cadre ordinaire, il convient plutôt de recourir au chèque-éducation ou au crédit d’impôt.
La mise en place de charter school nécessite au préalable la création d’une procédure d’agrément permettant à l’Etat de sélectionner les projets de création d’école par la société civile ou de transformation d’école publique en charter schools, écoles bénéficiant de fonds publics mais avec un fonctionnement similaire aux actuelles écoles hors contrat.
En résumé, il s’agirait de proposer de financer le choix pour ceux qui n’ont pas le choix. 
Le modèle de l’autonomie des universités

La loi LRU prévoyait que toutes les universités accèdent à l’autonomie dans les domaines budgétaire (article 50) et de gestion de leurs ressources humaines et qu’elles puissent devenir propriétaires de leurs biens immobiliers.
Malgré les transformations qui ont eu lieu pour parvenir à cette autonomie, selon Contrepoints, l’Université française reste une des plus « monolithiques et centralisées » de toute l’Europe.

Les principes d’autonomie en vigueur dans les universités ne pourraient-ils pas l’être pour les établissements secondaires et primaires ?

Le ressort des parents

La FCPE a été fondée en 1947 par le SNES, n’a rien de réellement représentatif des parents, sinon que les syndicalistes enseignants ont pris d’assaut la représentation des parents pour défendre leurs propres intérêts. Si la FCPE précède historiquement la PEEP, elle assure aujourd’hui la plus grosse part de représentation des parents. De son côté, l’APEL fédère les parents de l’enseignement sous contrat. L’Union nationale a pris récemment position pour le chèque-éducation.
Parmi ses publications, la Fondation pour l’école a publié en 2010 les résultats d’un sondage montrant comment, s’ils en avaient les moyens, les parents choisiraient à 70% de scolariser leurs enfants dans une école privée.

Il pourrait être intéressant de voir une association de parents d’élèves du hors-contrat émerger, car jusque là celle-ci est inexistante. D’autant que les parents du hors-contrat sont très motivés et particulièrement motivés pour l’éducation de leurs enfants en ce qu’ils font notamment d’importants sacrifices financiers.
Conclusion

Aux Etats-Unis, les défenseurs du libre-choix de l’école estiment que ce combat doit être mené comme un marathon, car ce n’est que 25 ans après le concept de « chèque-éducation » avancé par Milton Friedman que la première mesure fiscale a vu le jour dans le Milwaukee. Si 11 états ont aujourd’hui un programme de libre-choix de faire, il convient de faire un travail d’influence de grande ampleur pour que de nouveaux états aient proposent également ces programmes. Si les Etats-Unis voient de plus en plus de programmes efficaces pour l’école se mettre en place, c’est parce que l’enseignement étant délégué aux états il y a une plus grande marge de manœuvre pour des changements structurels. Mais nous l’avons vu, quoi que la décentralisation soit très incomplète, l’Etat faisant la France, la rendre plus complète en éducation avec le transfert de compétences pédagogiques aux régions semble utopique.
En France, la première étape vers des changements structurels, c’est la prise de conscience massive de leur nécessité. Mais ce travail est déjà amorcé, car l’école publique perd en crédibilité d’elle-même devant les taux élevés de l’échec scolaire menant parfois jusqu’au décrochage scolaire. Entre juin 2010 et mars 2011, environ 293 000 jeunes recensés auraient décroché, selon RTL. Si à long terme, pour des raisons économiques, l’on doit tendre à instaurer des mesures permettant de réaliser des économies, il faut d’ici là préparer les mentalités aux alternatives à l’actuelle organisation de l’Education nationale. En ce sens, porter à la connaissance du grand public les systèmes scolaires étrangers participerait de ce travail de « préparation du terrain ».
Yves Morel
 a établi trois équations aux fondements du système éducatif actuel.
· dignité = considération = intelligence = instruction = distinction = école et titres

· Egalité des droits = égalité des situations

· Démocratie = socialisme
Cela signifie que toucher à l’école revient à toucher à la dignité des personnes. Nous basant là-dessus, nous pourrions par extension dire :
· dignité = considération = intelligence = instruction = distinction = école et titres or enfants différents donc pluralisme scolaire
· Egalité des droits = égalité des situations = chèque-éducation
· Démocratie = socialisme = égal accès à l’éducation
Selon Alain Madelin
, « Non à l'école subie, oui à l'école choisie. Libérer les initiatives, responsabiliser les parents et les enseignants, donner de l'autonomie aux établissements, permettre que s’en créent de nouveaux, diversifier les offres de formation, relier l'éducation et le monde de l'entreprise, favoriser la mobilité sociale : tels sont les principes d'une éducation qui donne à chacun sa chance. » Pour parvenir à cela, il faut rompre avec deux choses :
· L’opposition « école républicaine VS école pédagogiste »
· La rhétorique marxiste selon laquelle « A fonds publics, école publique, à fonds privés, école privée »
Vu l’état des finances de l’Etat français, l’on peut de manière prospective prévoir qu’une gestion de crise sera à prévoir, et pour cela, il peut être bon de s’y préparer dès maintenant.
Et pour répondre à la question « que faire avec un gouvernement de gauche ? » il faut encourager le pluralisme scolaire en partant du principe que la dignité de chacun passe par une éducation qui convient le mieux à chaque individu et qu’il s’agit de rendre les personnes réellement égales devant l’accès à l’éducation. 
Annexe 1 – résultats de l’étude sur l’école des enfants d’élus
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Annexe II – Les propositions de la Fondation pour l’école
La Fondation pour l’école
 d’expérimenter pendant 5 ans, avec une évaluation à la clé, d’une part l’instauration de charter schools et d’autre part la mise en place de crédits d’impôt ou de chèques-éducation au profit de catégories d’enfants ciblées :
· enfants en échec scolaire hors zone d’éducation prioritaire, 

· enfants exprimant le besoin d’étudier en internat, 

· enfants en ZEP, 

· enfants en zone rurale peu peuplée menacés d’être privés d’écoles de proximité, 

· enfants à besoins éducatifs spécifiques : atteints d’un handicap physique ou mental ; précoces ; atteints de troubles de l’apprentissage (notamment les « dys ») ; bilingues ; primo-arrivants ne maîtrisant pas la langue française ; issus de familles non sédentaires (gens du voyage, militaires…) ; malades ; pratiquant un sport ou un art à haut niveau (besoin d’horaires aménagés). 

Le recours aux charter schools permet de réformer l’école publique (en reprenant à leur compte les atouts de la gestion privée), et donc de freiner le transfert des élèves de l’école publique à l’école purement privée. Pour les cas où il importe d’insérer les enfants que l’on souhaite aider avec d’autres enfants dans un cadre ordinaire, il convient plutôt de recourir au chèque-éducation ou au crédit d’impôt. 

Pour les cas de faible population, un choix exclusif devra être impérativement de l’un de ces deux mécanismes pour éviter la dispersion des moyens (recours à une consultation populaire). 

Conditions préalables : 
L’introduction de charter schools nécessite les modifications suivantes : 

· mettre en place une procédure d’agrément permettant à l’Etat de sélectionner les projets de création d’école par la société civile ou de transformation d’école publique en charter schools, 
· instaurer à côté du financement par établissement un financement par élève pour les enfants entrant dans le dispositif, 

· accorder des dérogations de droit à la carte scolaire pour les enfants optant pour les charter schools (voire de supprimer complètement la sectorisation), 

· autoriser les écoles publiques, sur la base d’un vote du conseil d’administration et des parents, à se transformer en charter schools, 
· octroyer aux charter schools la liberté de recruter sur profil des professeurs du public et privé sous contrat (détachement) voire la totale liberté de recrutement, 
· donner aux charter schools la liberté de choix des programmes, des valeurs éducatives, dans le cadre imparti par la loi de création des charter schools et dans le respect du Socle commun des connaissances, 
· créer un organisme d’évaluation des charter schools et d’information des parents indépendant de l’Etat et des concessionnaires.[image: image8.png]
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« Le combat pour la liberté scolaire, c’est un marathon. Il a fallu 25 ans pour qu’une première mesure libérale soit instaurée dans un état américain. »


John Schilling, directeur général d’Alliance for school choice .





9,95 Millions d’élèves scolarisés dans le public (83%)


1,98 Million dans le privé sous contrat (16,5%)


48 000 élèves dans le hors contrat (0,4%)








�  « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. […] Les Etats s’engagent à respecter la liberté des parents de faire assurer l’éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions.


� C.f. Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977 � HYPERLINK "http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/depuis-1958/decisions-par-date/1977/77-87-dc/decision-n-77-87-dc-du-23-novembre-1977.7529.html" �http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/depuis-1958/decisions-par-date/1977/77-87-dc/decision-n-77-87-dc-du-23-novembre-1977.7529.html� 


� MOREL Yves, La fatale perversion du système scolaire français, éd. Via Romana, 2011


� du nom de deux grands intellectuels communistes, Paul Langevin et Henri Wallon (préciser qui a sa carte au PC)


� Il s’agit d’une demande de dérogation à faire auprès de l’Inspection académique


� � HYPERLINK "http://www.dailymotion.com/video/xnh19u_le-passe-droit-des-journalistes-pour-la-carte-scolaire_news" �http://www.dailymotion.com/video/xnh19u_le-passe-droit-des-journalistes-pour-la-carte-scolaire_news�


� � HYPERLINK "http://www.ifrap.org/10-idees-fausses-sur-l-enseignement-public-prive,11932.html#nb6" �http://www.ifrap.org/10-idees-fausses-sur-l-enseignement-public-prive,11932.html#nb6� consultée le 15 août 2012


� Les rectorats sont des services déconcentrés de l’Etat, c’est-à-dire qu’ils mettent en œuvre les politiques éducatives décidées par le ministre.


� Lettre d’information n°116 Enseignement et liberté


� Articles L.441-1, L.441-2, L.441-3, L.441-4


� � HYPERLINK "http://www.soseducation.org" �http://www.soseducation.org�


� NEMO Philippe, Pour le pluralisme scolaire, Ecole et liberté n°1, septembre 2004 � HYPERLINK "http://www.soseducation.com/fichiers/Pour_le_pluralisme_scolaire.pdf" �http://www.soseducation.com/fichiers/Pour_le_pluralisme_scolaire.pdf� 


� � HYPERLINK "http://www.ilfm-formation.com" �www.ilfm-formation.com� 


� � HYPERLINK "http://www.ecole-societe.com" �http://www.ecole-societe.com�





�� HYPERLINK "http://www.liberte-scolaire.com/faits-et-analyses/l%E2%80%99unapel-reclame-la-libre-de-choix-de-l%E2%80%99ecole/" �http://www.liberte-scolaire.com/faits-et-analyses/l%E2%80%99unapel-reclame-la-libre-de-choix-de-l%E2%80%99ecole/� 


� � HYPERLINK "http://www.choiceineducation.org/schoolchoice_history.php#history1" �http://www.choiceineducation.org/schoolchoice_history.php#history1� 


� Il développera le chèque-éducation dans Capitalism and freedom, 1962


� En 2002, une décision de la cour suprême a penché en faveur du school choice en soutenant l’instauration d’un programme de bourses dans l’état du Cleveland.


�� HYPERLINK "http://www.heritage.org/research/reports/2011/08/school-choice-in-america-2011-educational-opportunity-reaches-new-heights" \t "_blank" �http://www.heritage.org/research/reports/2011/08/school-choice-in-america-2011-educational-opportunity-reaches-new-heights�


� � HYPERLINK "http://www.heritage.org/research/reports/2009/04/how-members-of-the-111th-congress-practice-private-school-choice" �http://www.heritage.org/research/reports/2009/04/how-members-of-the-111th-congress-practice-private-school-choice� 


� Du nom de Caton le Jeune, un homme politique romain, Ier siècle avant Jésus-Christ.


� Ce chercheur anglais est un professeur des universités à Newcastle où il dirige le E.G. West Centre, un institut qui défend le choix, la concurrence et l’entrepreneuriat en éducation. Il s’est spécialisé dans l’éducation donnée dans les écoles de pays du tiers-monde à la fois performantes et peu couteuses.


� � HYPERLINK "http://baeo.org/" �http://baeo.org/� 


� � HYPERLINK "http://www.parentsforschoolchoice.com/" �http://www.parentsforschoolchoice.com/� 


� � HYPERLINK "http://www.edreform.com/" �http://www.edreform.com/�  


� Les axes de recherche sont le school choice et les charter school - l’e-learning - la qualification des professeurs- les syndicats de professeurs - les évaluations et le niveau des élèves - les politiques publiques en éducation au niveau fédéral.


� � HYPERLINK "http://www.edchoice.org/School-Choice/Types-of-School-Choice.aspx" �http://www.edchoice.org/School-Choice/Types-of-School-Choice.aspx� 


� � HYPERLINK "http://www.hslda.org/" �http://www.hslda.org/� 


� � HYPERLINK "http://www.fondationpourlecole.org/images/stories/pdf/etude_financement_public_alternatives_scolaires_mars2012.pdf" �http://www.fondationpourlecole.org/images/stories/pdf/etude_financement_public_alternatives_scolaires_mars2012.pdf� 


� BICHOT Jacques, Le Chèque-éducation : une idée française mise en œuvre à l’étranger, avril 2010


� BICHOT Jacques, Le chèque-éducation : une idée française mise en œuvre à l’étranger, avril 2010, IRIE


� � HYPERLINK "http://www.education.gov.uk/schools/leadership/typesofschools/freeschools" \t "_blank" �http://www.education.gov.uk/schools/leadership/typesofschools/freeschools�


� Loi 59 du 15 mars 1997


� Lois Deferre des 2 mars 1982, 7 janvier 1983 et 25 janvier 1985


� BICHOT Jacques, Le chèque-éducation, deuxième étude de faisabilité, 2010, Institut de recherche indépendant en éducation.


� Etude publiée par la Fondation pour l’école le 3 avril 2012


� HYPERLINK "http://www.fondationpourlecole.org/images/stories/pdf/etude_financement_public_alternatives_scolaires_mars2012.pdf" �http://www.fondationpourlecole.org/images/stories/pdf/etude_financement_public_alternatives_scolaires_mars2012.pdf� 


� � HYPERLINK "http://www.contrepoints.org/2011/11/30/58135-autonomie-des-universites-la-france-en-queue-du-peloton-europeen" �http://www.contrepoints.org/2011/11/30/58135-autonomie-des-universites-la-france-en-queue-du-peloton-europeen�


� Morel Yves, op. cit.


� Auteur de Libérer l’école, 1984. Extrait d’une interview : � HYPERLINK "http://www.alainmadelin.com/bibliographie/lesautruches/chap6.html" �http://www.alainmadelin.com/bibliographie/lesautruches/chap6.html� 


� Etude publiée par la Fondation pour l’école le 3 avril 2012


� HYPERLINK "http://www.fondationpourlecole.org/images/stories/pdf/etude_financement_public_alternatives_scolaires_mars2012.pdf" �http://www.fondationpourlecole.org/images/stories/pdf/etude_financement_public_alternatives_scolaires_mars2012.pdf� 
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